Amendements Emancipation thème C : Notre syndicalisme de luttes et de transformation sociale
Amendement Emancipation, paragraphe 009

Ajouter à la fin :

Le SNES se donne les moyens d'impulser la mise en place des caisses de grève pour favoriser la solidarité entre travailleur.es. Pour cela, une partie de la cotisation syndicale sera reversée automatiquement à une caisse de grève du SNES.
Amendement Emancipation, Paragraphe 009
Ajouter à la fin :

Lors des mouvements sociaux, le SNES œuvre à la mise en place d'AG de personnels, qui se coordonnent du niveau local au niveau national, ce qui favorise la démocratie et l'auto-organisation dans les luttes.

Amendement Emancipation, paragraphe 014

Ajouter à la fin :
Avant toute éventuelle signature d’accord avec le pouvoir, le SNES exigera le temps nécessaire pour informer et consulter les syndiqué.es et les instances.
Amendement, paragraphe 059
Partout, les droits des femmes sont la cible privilégiée des obscurantismes, sont remis en cause par le patriarcat et sont particulièrement attaqués dans un contexte de montée des droites extrêmes. Nos mandats restent d'actualité pour consolider les acquis sociaux et obtenir de nouvelles avancées. L'inscription dans la constitution de la liberté d'avoir recours à l'IVG est une avancée historique mais qui ne garantira pas l'effectivité de ce droit l’accès à l’IVG. Seul un droit pourrait apporter cette garantie, tandis qu’une liberté peut toujours être restreinte. De même, « la femme » à qui est donnée cette liberté dans l’article de la constitution, ne va pas sans questionnement sur l’essentialisation qu’elle charrie. Le texte exclut les personnes non binaires et les homme trans du texte de loi permettant un doute légitime sur la possibilité effective d’avoir recours à l’IVG. 
Dans un contexte de remise en cause et de menaces sur l'IVG dans certains pays, la défense des droits des femmes et d’un droit égal, effectif et protégé à l’avortement implique doit s'accompagner de la réouverture des centres IVG fermés, du le soutien au planning familial, de la fin de la clause de conscience, la lutte contre la pénurie de pilule abortive et la relocalisation de sa production en France. Cela suppose également de rendre l’IVG accessible à toutes les personnes sur le territoire français en attribuant a minima l’AME aux Comorien.nes de Mayotte, et en octroyant un droit inconditionnel à la Santé de toutes les personnes sans-papiers. Les inégalités femmes/hommes face au système de santé sont flagrantes. Il faut mieux prendre en considération pathologies et douleur, dont l'endométriose, exiger la suppression du jour de carence pour les femmes vivant des interruptions de grossesse qu'elles soient volontaires ou involontaires, le remboursement des médicaments, des contraceptifs et des moyens de protection hygiéniques.

Amendement Emancipation, paragraphe 065
Ajouter à la fin du 065 :

Le congrès de la FSU de Clermont-Ferrand a proposé la mise en place de "commissions femmes" au sein des sections départementales de la FSU qui le souhaitent. Le congrès du SNES réaffirme que la mise en place de telles commissions est un outil pour défendre les droits des femmes et pour une intervention fédérale dans les mobilisations féministes. Par ailleurs, le SNES est favorable à des moments ponctuels de non-mixité choisie, quand ils font l'objet d'une demande des camarades.
Amendement Emancipation, paragraphe 079
Suppression de la dernière phrase sur le protocole de partenariat avec le SNUIPN (Syndicat national unitaire Intérieur police nationale).

Amendement Emancipation, paragraphe 091
Remplacer la seconde phrase par :

Le SNES-FSU soutient la résistance ukrainienne et les militant.es russes qui s'opposent à la guerre.
Amendement Emancipation, à la fin du paragraphe 93

Ajouter la phrase :

Le SNES-FSU apporte son soutien à la campagne "Stop arming Israël", répondant à l'appel de syndicats palestiniens, et la fait connaître pour que les personnels s'y impliquent.
Amendement Emancipation, page 96
Ajouter à la fin du paragraphe :

Le SNES-FSU se prononce pour la régularisation de tous / toutes les sans-papiers, et pour le droit de vote de tous / toutes les étrangèr.es résidant en France.

Amendement Emancipation, paragraphe 097
Remplacer la phrase sur Frontex par :

Le SNES-FSU exige la dissolution de l'agence Frontex, et revendique l'accueil de tout.es les migrant.es.
Motion Emancipation : Gaza

Depuis l'attaque meurtrière et les crimes de guerre du Hamas le 07 octobre, l’État d'Israël n'a cessé de bafouer ouvertement le droit international et les droits humains fondamentaux. La cour internationale de justice (CIJ) a confirmé cette atteinte aux droits humains fondamentaux dans une ordonnance le 26 janvier et ordonne qu’Israël prenne immédiatement des mesures pour garantir que son armée ne viole pas la Convention sur le génocide. Elle dénonce aussi nommément les dirigeants israéliens qui appellent ouvertement aux meurtres de civils.

Alors que l’État d’Israël annonce ces derniers jours une offensive militaire sur Rafah il est clair que son action ne vise pas seulement le Hamas, mais cible délibérément l'ensemble de la population de Gaza dans une logique de punition collective d'un peuple entier : bombardements et exécutions délibérées de civils (dont une majorité de femmes et d'enfants), blocus de l'aide humanitaire et privation des droits élémentaires (alimentation, eau, électricité), destruction systématique des habitations, des infrastructures, des écoles, des hôpitaux… quant à la Cisjordanie, les assassinats de civils se comptent par centaines.

Pour le SNES-FSU, ces actes sont les conséquences ultimes d'une logique de suprémacisme raciste et de colonialisme. Le SNES-FSU constate que de nombreuses ONG, organisations de défense des droits humains… jusqu'à la rapporteuse spéciale de l'ONU pour la Palestine font le même constat : l'Etat d'Israël commet les crimes les plus graves reconnus par le droit international (crime de guerre, crime contre l'humanité, crime d'apartheid, crime de génocide). Le traitement infligé au peuple palestinien menace à terme sa présence même sur le territoire de la bande de Gaza, dans le prolongement de l'épuration ethnique de 1948 ("Nakba").

Mais le SNES-FSU constate aussi qu'un grand mouvement de solidarité mondial se manifeste pour la défense des droits du peuple palestinien et le cessez-le-feu. Des États ferment les ambassades israéliennes, d'autres mettent l'embargo sur certaines opérations commerciales, etc. De son côté, le mouvement de solidarité organise de grandes manifestations, des organisations syndicales prennent position, comme par exemple une série de syndicats aux États-Unis. Aujourd'hui l’État d'Israël est isolé du fait de ses crimes, soutenu seulement par un petit groupe d’États occidentaux dont les gouvernements nord-américain et français : l'action de l'Afrique du sud contre l’État israélien devant la cour internationale de justice rencontre un écho important dans nombre de pays.

Le SNES-FSU appelle les personnels à participer massivement aux mobilisations sous toutes les formes possibles afin d'obtenir le cessez-le-feu, la libération des otages israélien.nes et des prisonnier.es politiques palestinen.nes, l'arrêt des bombardements et la fin du blocus de Gaza :

- en participant aux manifestations de solidarité.

- en s'investissant dans les réseaux de solidarité qui se mettent en place, par exemple le réseau "Stop arming Israël" et le réseau "Éducation pour Gaza".

- en agissant pour le boycott de l’État d'Israël et des entreprises françaises qui participent directement ou indirectement à la colonisation et aux crimes de guerre.

- en réclamant des sanctions nationales et / ou internationales contre l’État d'Israël.

Motion Emancipation : lutter contre la militarisation et le nationalisme

Depuis les années 2010, les grandes puissances s'engagent dans un "réarmement" généralisé. Aux guerres suscitées par les interventions impérialistes, s'ajoutent des politiques de hausse des budgets militaires, de montée des idéologies nationalistes et xénophobes, d'atteinte aux libertés démocratiques, d'une volonté de faire des systèmes éducatifs les relais de ces idéologies rétrogrades.

L'agression de l'Ukraine par l'impérialisme russe accélère cette tendance, de même que la "guerre contre le terrorisme" pratiquée par les Etats occidentaux et l'Etat d'Israël. Des budgets militaires record sont aujourd'hui votés. L'Institut international de recherche sur la paix de Stockholm relève qu'en 2022 les exportations d'armes ont atteint près de 600 milliards de dollars, et que l'Europe a doublé ses importations d'armes.

Pour le congrès du SNES-FSU, le militarisme ne peut engendrer que la guerre, le nationalisme et des massacres de masse. Les dépenses militaires se font aux dépens des investissements utiles socialement : services publics dont l'école publique, droits sociaux, protection de l'environnement. Le congrès du SNES-FSU condamne de ce point de vue les propositions de passage à "l'économie de guerre", qui impliquerait des régressions sociales, démocratiques et écologiques sans précédent.

La France est devenue en 2023 le second exportateur d'armes au monde, Macron et son gouvernement veulent s'engager dans un "réarmement" dans tous les domaines :

- augmentation considérable du budget des Armées (413 milliards d'euros pour la loi de programmation) et relance des industries d'armement, alors 

- participation envisagée à des conflits militaires, soutien à la guerre coloniale menée par le gouvernement israélien.

- diffusion d'un discours militariste dans la société et dans l'école, notamment au travers de la multiplication des dispositifs à connotation nationaliste.

Le congrès du SNES-FSU considère que le syndicalisme, force agissant pour la paix et la solidarité entre les peuples, doit participer à la lutte contre la militarisation du monde et de la société. Le SNES-FSU se prononce :

- contre l'augmentation des budgets et productions militaires, pour la résolution des conflits par la voie politique mais aussi pour le soutien à la lutte des peuples agressés et opprimés, pour la suppression des "blocs" géopolitiques et militaires.

- dans l'école, pour l'abrogation de l'ensemble des dispositifs favorisant la militarisation : Service national universel, "classes défense", classes "engagées" et lycées "engagés"… Plus largement, pour le SNES-FSU il est nécessaire d'agir pour la suppression des accords Armée / Education nationale, de mettre en œuvre des contenus d'enseignement favorisant l'éducation à la paix et la lutte contre les stéréotypes nationalistes, sexistes, racistes…

Pour cela, la mobilisation des personnels, aussi bien sur le terrain revendicatifs que pédagogique est une nécessité. Dans l'immédiat, le congrès du SNES-FSU appelle les personnels à refuser de mettre en place les dispositifs favorisant la militarisation de l'école et la diffusion de l’idéologie nationaliste.

